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SERVICE CENTRAL. — L" BUREAU! — BUREAU CENTRAL.

Fixation du. nombre maximumd'agents à admettre en 18.97
à la ir° section de l'École professionnellesupérieure.

Par arrêté du Sous-Secrétaire d'Etat, en date du 3i janvier 1897, dont les dis-
positions ont été portées à la connaissance du service, le nombre maximum des
agents pouvant être admis dans la 1" section de L'École professionnelle supé-
rieure a été fixé à 35.

Les demandes des agents qui désirent prendre part au concours d'admission
devront être présentées par la voie hiérarchique et avant le 1" mars prochain.
En les transmettantà l'Administration, les chefs de service voudrontbien donner
leur appréciationsur chaque candidat et faire connaître notamment si son édu-
cation, sa tenue et l'ensemble de ses qualités le désignent pour un emploi supé-
rieur.

m^ s

DIVISION DD MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — l" BUREAU. —
CORRESPONDANCE ET RÉCLAMATIONS TELEGRAPHIQUES.

Correspondancestélégraphiques pour le Sénégal et le Soudan.

Des télégrammes peuvent être adressés par la poste, sous plis affranchis, au
Receveur des postes et des télégraphes à Dakar pour être réexpédiés télégra-
phiquement à l'intérieur du Sénégal ou au Soudan.

Le montant de la taxe doit être envoyé au moyen d'un mandatde poste. Celte
taxe est de o fr. 10 par mot avec minimum de 1 franc.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.
—-

1° ET 4° BUREAUX.

INSTRUCTION N' 480.

..Liquidation des dépensesdu service techniquetéléphonique et avances réciproques
de ce service et du service télégraphique.

TITRE I"r.

Administration des créditset liquidation des dépenses.

S 1"'. Le budget des téléphones qui, jusqu'à l'exercice 1896, formait une sec-
tion séparée a été réuni dans la loi de finances proposée aux Chambres pour
l'exercice 1897 au budget des Postes et des Télégraphes, avec lequel il constitue
un groupe intitulé : 2' section du budget du Ministère du commerce, dé l'industrie,
des postes et des télégraphes, et cette mesure a été consacrée par le vote d'un dou-
zième provisoire. Par suite de cette réunion, il a été décidé que l'administration
des crédits et la liquidation des dépenses comprises aux chapitres et articles ci-
après, incombant précédemment au bureau des correspondancestéléphoniques,



.Btjii. MENS* N° 2. «-*- 1:9 _ -

seront confiées «tua? bureaux techniques de la lrc division (3e biïrêan 'pour lé&
lignés et.4" b&reau pour les postes) savoir :

! : M
NOMENCLATURE

,
il

- -' --—^^ —-; . OBJET DES CRÉDITS. ;|

CHAI\ ART. S S. LIfiRES.
I :

9 3 « M7 Indemnités tic, chaussures cl d'hahiltamcnt du .personnel technique (sur-
.

;
veillants et ouvriers). I V

10 * 2 fr ' 155 Fournitures de bureau, -snlairc des hommes do pem'c
,

médicaments, I
-s.étrennes ù divers, menues dépenses, etc. ( concerne le service (1<8 )

Paris seulement).
13 2 " 17G Entretien des appareils, "des piles et accessoires et dépenses en régie.If 3 1 et 2 182 Entrelien dos lignes téléphoniques aériennes et souterraines.
14 < ( 1 185 Salaires des 'aides-mécaniciens et des ouvriers d'équipe.

( \ 2 186
,

Salaires des ouvriers temporaires, déplacements et decouchers des sous-
I j agents et ouvriers d'équipe, menues dépenses en régie.

Les crédits concernant la construction de réseaux et de lignes interurbaines,
téléphoniques et la transformationdu réseau téléphonique de Paris (chapitres i5
et 16) seront, comme par levasse, administrés par le bureaudes correspondances-
téléphoniques qui assurera la liquidation des dépenses correspondantes.

S -2. Pour l'exercice 1897 les services compris dans 4e tableau ci-dessus (cha-
pitres 9,10, 13 et 1/1 ) feront l'objet d'un état de situation n° 106S et d'un rele vë-
de dépenses fixes n° 1068 6M spéciaux, sur lesquels les chefs de service inscriront,,
d'une part, leurs prévisions de dépenses d'entretienet, d'autre part, les dépenses
annuelles fixes (indemnités de chaussure .et d'habillement du personnel tech-
nique, salaires des aides-mécanicienset des ouvriersdïéquipe). Ges états doivent
être considérés comme des annexes aux documents semblables établis au titre
du service technique télégraphique. À l'époque prescrite pour le règlement des.
états de situation (3o avril 1898) les opérations des uns et des autres seront ré-
sumées et arrêtées dans un seul tableau.

S 3. Une seule situation des crédits et des dépenses (n° 1071 ) sera fournie-
sous le timbre du h' bureau C à la fin de chaque mois pour le service technique té^
légraphique et pour le service technique téléphonique [entretien). Les crédits alloués,
les dépenses engagées ainsi que les délégations correspondantes, mises à la dis-
position des ordonnateurs secondaires,prendront rang sur les divers tableaux de-
cette situation dans l'ordre de la nomenclature annuelle.

'$ 4. Les'dépenses afférentes aux travaux neufs (extension des roéseaùx existants,,
établissement de nouveaux réseaux et de lignes interurbaines) du service télè^
phonique ('chapitres i5 et 16) donneront lieu !à l'établissement d'uneautre situa-
iSeiii n' 1071 qui sera transmise mensuellement soùs le timbre du bureau des cor-
respondances 'téléphoniques. Cette situation servira également à demander les.-
crédits nécessaires pour la liquidation des frais de tournée et de régie, des in-
demnités de chaussure allouées aux facteurs téléphonistes et des indemnités
fixes diverses pour participation au service téléphonique (frais d'aide, prolon-
gation de service, service supplémentaire et de nuit, etc.).

S 5. Au sujet de la situation 1071 (télégraphes) on a remarqué que depuis-
"y: que les dépenses fixes (indemnités, salaires, etc.':) ne figurent plus à l'état de-

situation annuel, le tableau des dépenses autorisées ne concorde pas avec le
relevédes crédits mis à la disposition des ordonnateurs secondaires ( voir le pa-
ragraphe 9 de la note concernant l'établissement de l'état 1071, page 1 de cette-
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situation). En vue de remédier à cette lacune, MM. les Directeurs sont priés
d'inscrire (pour ordre) les dépenses fixes comprises dans les tableaux io68-2nV
à leur rang de la nomenclatureavec les dépenses engagées en vertu de l'état de
situation. De même, les dépensesnon créées dans le service départemental, mais
dont le mandatement est demandé par l'Administrationcentrale, seront inscrites
distinctement à l'état 1071 (S III, dépenses éventuelles effectuées d'office).

S 6. Durant la période où deux exercices sont en cours, il est expressément
recommandéà MM. les Directeurs de former des dossiers distincts pour chaque
exercice avec bordereaux d'envoi spéciaux comprenant la situation mensuelle
1071, le bordereau d'émission de mandats, le compte de régie et les pièces jus-
tificatives annexes.

TITRE II.

Avances en main-d'oeuvreet en matériel laites par le service télégraphique
au service téléphonique et inversement.

S 7. En raison des modifications budgétaires signalées au paragraphe 1" de la
présente instruction, les dispositions insérées dans les circulaires administratives
des 21 octobre et 3o décembre 1890, a5 juillet 1891 et 28 mars 1894 sont mo-
difiées ainsi qu'il suit :

'' S 8. Lés devis et demandes de matériel ainsi que les états récapitulatifs de dé-
veloppement des réseaux qui étaient adressés au V bureau C de la division du
matériel et de l'exploitation électrique seront, pour les opérations afférentesà
l'exercice 1897 et aux exercices suivants, envoyés directement aux bureaux
techniques (3e bureau pour les lignes et 4e bureau A pour les postes) dans les
mêmes conditions que les documents similaires concernant toutes les catégories
de travaux. 11 sera produit deux expéditions des devis de prévision et une seule
copie des devis de régularisation.

S 9. Les états d'avance 1064 et 1067 résultant des devis et demandes de ma-
tériel désignés ci-dessus (S 8) sont établis dans la même forme que par le passé,
mais en une seule expédition, qu'il s'agisse d'avances faites par le service télégra-
phique au service, téléphonique ou par ce dernier au service télégraphique. Les
pièces seront résumées dans des bordereaux 1069 et transmises au lxc bureau C

de la 1"division.

S 10. En ce qui concerne les avances faites par les communes pour établisse-
ment de bureaux téléphoniques municipaux, les devis et demandes de matériel
doivent être adressés aux bureaux techniques comme il est spécifié ci-dessus (S 8),

Les états d'avance (1064 et 1067), établis en trois expéditions et dûment re-
vêtus de l'acceptationdes maires, sont transmis, sous bordereau 1069, au V bu-

reau C.
Par exception, lorsque la dépense sera réglée à forfait à raison de la longueur

kilométrique des lignes^ on établira des titres de perception (1178) en trois expé-
ditions qui devront parvenir sous le timbre du 3' bureau de la 1" division.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DÉ L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. — 3° BUREAU.

CIRCULAIRE 11° 9 du 6 février 1897 relativeaux versements effectués
à lu Caissedes retraites pour la vieillesse pour le compte des ouvriers commissionnés.

MONSIEUR LE DIRECTEUR,l'Administration, a été saisie, par quelques ouvriers;
commissionnésdes équipes, de demandes en vue d'être antorisés: à faire,:à capi-
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tal aliéné, les versements à la Caisse des retraites pour la vieillesse prescrits par
les arrêtés du i"juin 1875 et du 22 juin 1893.

Ces demandes n'ont pu être accueillies, les versementsde l'espèce devantêtre
exclusivementeffectués à capital réservé, conformément aux termes formels de
là circulaire n° 125 du 18 juin 1875.

En rappelant, au besoin, aux intéressés, que cette règle ne souffre aucune
exception, vous ne manquerezpas de leur faire remarquer que son application
ne peut leur porter aucun préjudice, attendu qu'ils conservent toujours la faculté
d'aliéner, lorsqu'ils auront cessé de faire partie de l'Administration, le capital
versé, afin d'élever le chiffre de leur retraite. Cette manière de procéderprésente,
d'autre part, l'avantage de mettre le capital iui-mème, en cas de décès du titu-
laire, à la disposition des ayants droit et de leur procurer ainsi des ressources
qui les aident à sortir d'une situation souvent difficile.

Je vous prie de veiller à la stricte application des présentes instructions.

Le Sous-Secrétaire d'État des Postes et des Télégraphes,

DELPEUCH.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. 4* BUREAU.
[DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 1" BUREAU.

Décision, du 15février 1897, concernant les régies départementales.

LB SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT DES POSTES ET DESJTÉLÉGRAPHES
,

Vu les articles 120, 121, 122 et ia3 du règlement du i5 octobre 1880, sur la
comptabilité des dépenses de l'Administration des postes et des télégraphes con-
cernant les avances à faire aux agents spéciaux des services régis par éco-
nomie.

Le Conseil d'administration entendu,

DÉCIDE :

ART. 1". Dans chaque direction, un agent ou à défaut, un chef surveillant
exercé les fonctions de régisseur,

ART. 2. Les régisseurs sont désignés par arrêtés du Sous-Secrétaire d'État sur
la proposition des chefs de service.

ART. 3. Les régisseurs sontchargés de payer, au moyen de mandats d'avances,
les dépenses qui ne peuvent, sans inconvénientpour l'exécution du service ou
les intérêts des ayants droit, être soldées par mandats directs. '

•
ART. 4. Les régisseurs sont responsables des actes de leur gestion dans les

mêmes conditions que les autres comptables de deniers publics.

~. ART. 5. Le service delà régie est placé directement sous la surveillance de
l'ingénieur ou, à son défaut, d'ua inspecteur. Dans les services où il y a plusieurs
ingénieurs ou inspecteurs, le chef de service désigne le fonctionnairechargé du
contrôlé de la régie.

ART. 6. Les demandes de mandats d'avances faites par le régisseur sont visées
par le fonctionnairechargé du contrôle qui s'assure que leur montant n'excède



— 22 — FÉviuBR 1897.

jyas sensiblement le chiffre des dépenses à payer. Les mandats émis par le direc-
teur sont remis à ce fonctionnaire qui les transmet au régisseur.

ART. 7. Le fonctionnaire chargé du contrôle s'assure que les écritures sont
ténues'régulièrement,il vise toutes les pièce* de dépenses et vérifie fréquem-
ment, à des époques indéterminées,la situation de la caisse.

A chaque vérification, il arrête cette situation en toutes lettres, sur le livret
de caisse modèle n° 1073, ainsi que sur le livre auxiliaire des dépenses par régie
11" 1674 ; il date et signe.

Afin d'être toujours au courant des opérations de la régie, il tient un double
du livre auxiliaire des dépenses en ce qui concerne le montant des mandats et.
des bordereàuxjustificatifs.En cas d'irrégularité constatée il en avise immédiate--
raient par écrit le directeur.

ART. 8. Le receveur principal, qui comprend dans sa comptabilité, les man-
dats d'avances de régie et les pièces justificatives, est responsable en cas de
•déficit ou de malversation, s'il a remis des avances au régisseur sans mandat ré-
gulier, ou des avances excédant la limite autorisée par les règlements, s'il n'a
.pas réclamé la, production des justifications dans les délais réglementaires ou
s'il a admis des pièces irrégulières. Il doit à chaque payement de mandat d'a-
vance en inscrire le montant et la date sur le livret de caisse, y apposer sa signa-
ture et l'empreinte du timbre à date et en informer immédiatement le directeur
qui avisera le fonctionnaire chargé du contrôle.

Le receveur principal tient une copie du livret de caisse du régisseur.Il signale
au directeur les irrégularitésqu'il a constatées.

ART. 9. Le directeur vérifie et vise les bordereaux de régie ainsi que le compte
mensuel.qu'il certifie exact; ril exerce, d'ailleurs, la surveillance sur toutes les
opérations de la régie.

Paris, le i5 février 1897.

Le Sons-Secrétaire d'Etat des Postes et des Télégraphes,

ED. DELPEDCH.

.
DIVISION DU MATÉRIEL ET D15 L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — l\' BUREAU.

Circulaire relative à l'application de la décision du 15février 1897 sur le service
des régies départementales.

MONSIEUR LE DIRECTEUR, la décisiondu i5 février 1897 n'apporte aucune mo-
dification, soit aux principes généraux de la comptabilité des dépenses en régie
des services télégraphiqueet téléphonique qui sont exposés dans les articles 120
à 123 du règlement du i5 octobre 1880, soit aux dispositions actuellement en
vigueur pour l'établissement et la production des documents de cette compta-
bilité. Mais cette décision organise sur des bases nouvelles le contrôle du service
des'régisseurs, qui ne présentaitpas toute les garanties désirables, fixe les con-
ditions réglementaires dans lesquelles, pour être réellement efficace, ce con-
trôle sera dorénavant exercé aux divers degrés de la hiérarchie et définit d'une
manière précise les. responsabilités respectives des fonctionnaires qui en sont
-chargés.

-:
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Les régisseurs étant choisis parmi les commisde direction ou à défaut; parmi
les chefs surveillants du département, vous m'adresserez, dès la réception de
cette circulaire, sous le timbre du bureau du personnel, des propositions mo-
tivées pouf le maintien du comptable actuellement en fonctionsou pour le rem-
placement de celui-ci, s'il n'appartient pas. à l'une des catégories visées ou s'il
vous paraît être insuffisant. Il importe que vous ne présentiez que des candidats
offrant les garanties les plus complètes au point de vue de l'aptitude, de la mo-
ralité et de la conduite. Vous n'êtes pas tenu du reste de prendre le régisseur
parmi les agents attachés au service technique. Afin de faciliter le recrutement,
votre choix peut s'exercer'sur tout le personnel de la Direction.

Vous me ferez connaître, eu même temps, le nom el le grade de l'agent que
vons aurez désigné pour exercer le contrôle spécifié aux articles 5, 6 et 7.

Vous m'aviserez, sans retard, des vacances d'emplois qui viendraient à se"
produire ultérieurement et, en cas d'urgence, vous pourriez y pourvoir sous la
réserve de mon approbation.

J'attache la plus grande importance à ce que toutes les prescriptions spéciales
.concernant l'ordonnancement, le payement, la justification des mandats d'a-
vances, la vérification fréquente de. la caisse du régisseur, la tenue des registres
et des écritures soient scrupuleusement suivies. Toute infraction constatée devra
m'ètre immédiatement signalée.

.
Votre responsabilité pourrait se trouver sérieusement engagéesi vous n'appor-

tiez pas tout le soin nécessaire dans vos propositionspour la désignation des ré-
gisseurs et si vous n'exerciez pas personnellement la surveillance indispensable
pour que le fonctionnement du service de la régie fût assuré dorénavant avec la
plus rigoureuse régularité.

Vous ne perdrez pas de vue que les payements en régie ne sont admis .'qu'à
titre d'exceptionet pour les seules dépenses qui ne peuvent, sans inconvénient
pour la bonne marche du service, être liquidées par mandats directs.

Le compte mensuel (n°i075) sera modifié conformément aux indications de
la formule ci-jointe. ,'.

Le Sous-Secrétaired'Étal des Postes et des Télégraphes,

ED. DELPEUCH.

BULL. MENS, M" 2. — 20* VOL.
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DIVISION DE
-L^BXPLpïtATirbN' ^tilCTAliï.*;-—'" jî*'^-frtfitBÀtji

.

ORGANISÀTipNDÛ sWtfltfE LOCAL, 'f-i ' DiSïRiB'&ÏON.1

: f .. •
Joursfériés.

.
,':'.". :\

. .

,..
.A d'avenir, le a" janvier ,sera assimilé aux jours ,ïérié,S;;en ,ce ;qmV concerne'le;

service postal, comme il l'est déjà pour le service télégraphique. Le rrenvoi I de
l'article 1279 de l'instruction générale devra être complété par l'addition du
1" janvier à la nomenclature des.jours fériés qui, y figure.;

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 1 BUREAU.
ORGANISATION:iDU /SERVICE/LOCAL. —•- iDISTRIBUTION.

Renouvellement des statistiques postales destcommunes., à la suite du dénombrement
de la,population de la France, opéré en 1896.

S î". Aux termes d'un décret du Président de la République, en date du 31 dé-
cembre 1896, inséré ail 'Jôumïcd'OJficieldu 6 janvier 1897,.les nouveaux états de
population dressés par les'Préfets

,
d'après 'les résultats du recensement quin-

quennal'effectué le 29 jMars 1896, en-'conformité d'un décret du 10 jfé-vnier
précédent, seront considéréscomme seuls authentiques à partir du i" janvier1897.

§ 2, Il y a lieu, conformément aux prescriptions des articles i5i8 et i5ig de
l'instruction générale, de procéder au renouvellement des statistiques postales
•établies, en dernier lieu, au mois d'avril 1892 pour toutes les communes
urbaines et rurales de France.

§3. Les chefs de service s'approvisionneront, dans la forme déterminée par
l'article 208 de l'instruction générale, des imprimés à remplir tant par eux-mêmes
que par le>s préposés de leur département, pour l'exécution de ce travail. Ces
formules, dont l'affectation respective est déterminée par l'article i5i8 précité,
sont au nombre de six, portant les 11° 794 (tète), 794 (intercalaire), 798, 796,
797 et 798-

S 4- Le comptage des correspondancesde toute nature, originaires ou à desti-
nation des communes rurales, à effectuer par les soins des titulaires des bureaux

dont relèvent ces communes, aura lieu pendant deux semaines consécutives, du
lundi 5 avril au dimanche 18 avril 1897 inclus.

Ces opérations, qui doivent être retracées dans les tableaux 5, 6 et 7 de la for-
-:-mille 794 ne sont pas applicables auxcommunes sièges de recettes des Postes ou
d'établissements de facteur-receveur.

Dans le cas où une commune rurale serait exceptionnellement desservie par
plusieurs bureaux une statistique spéciale devrait être établie par chacun des
bureaux intéressés et toutes les statistiquesafférentes à cette commune seront ré-
capitulées sur une formule qui servira de chemise aux états partiels.

3.
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S 5. L'ensemble du travail, dûment vérifié par les soins des chefs de service
,devrame parvenir dans la première dizaine du mois de juin prochain, avec deux

exemplaires du recueil des actes administratifs de la préfecture dans lequel,
pour chaque département, auront été publiés les nouveaux états de population,
exemplaires que les chefs de service départementaux devront réclamer de i'obli^
geance des Préfetspour les besoins des bureaux de l'Administration centrale.

$ 6. Les nouveauxchiffres de la population et des produits postauxannuels des
communes, après que ces derniers auront été dûment contrôlés parles chefs de
service, devront être substitués aux anciens sur les états d'organisation n° 804
du service de la distributionà domicile existant à la direction et dans les établis-
sements de poste.

S 7. Le présent bulletin mensuel contient le relevé général, par département,
du nombre des arrondissements, des cantons, des communes et de la population
de la France, d'après le dénombrementde 1896.

Il importe essentiellement que le travail demandé soit effectué avec le plus
grand soin. Cette statistique sert, en effet, à déterminer les droits des communes
rurales à l'obtention de bureaux de poste, à la concession de secondes distri-
butions

,
de secondes levées de boîtes, à la priorité dans l'ordre de la distributio ri

etc.. Les agents comprendront, je n'en doute pas, qu'il est de leur devoir de
ne porter sur les statistiques quinquennales que des chiffres rigoureusement
exacts.

En transmettant aux receveurs les imprimés nécessaires à l'établissement du
travail prescrit, les chefs de service leur rappelleront l'intérêt que l'Administra-
tion attache à ce qu'ils fournissent des statistiques d'une exactitude absolue.

.
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NOMBRE

'DÉPARTEMENTS. " ""'""" "
.

' "
' '

~~ POPULATION.
D'AItnoK- «e de

bl&SEMSNTS. CAHTONS. COMHOËS,

Ain 5 36 453 351,569
Aisne 5

.
37 841 541,613

Allier 4 29 321 424,378
Alpes (Basses- ) 5 30 250 118,142
Alpes (Hautes-) 3 24. 187 113,229

.Alpes-Maritimes 3 26 153 265,155
Ardeclie 3 31 339 363,501
Arclennes. 5 31 503 " 318,865
Ariège 3 20 338 -219,641
Aube 5 26 446 2.51,435
Aude 4 31 439 310,513
Aveyron 5

.

43 302 .389,464
Belfort (Territoire de) 1 ...6. .106 88,047
Bouches-du-Rhône 3 29 109 673,820
Calvados 6, 38 763 417,176
Cantal 4 .23. 267. 234,382
Charente 5

.

29. 426 356,236
Charente-Inférieure. '. 6 40 481 453,455
Cher 3 29 292 347,725
Corrè/.e

,
3 29 287 322,393

Corse 5 ; 62 364 -290,168
Côte-d'Or 4 .36. 717 368,168
Côles-du-Nord 5 ... 48 290 616,074
Creuse 4 .25 266 2.79,366
Dordogne 5 .47 585 464,822
Doubs 4 27 637 302,046
Drôiric 4 ,29.,. 379 303,491
Eure 5 36 700.

.
340,652

Eure-et-Loir 4 24 426 280,469
Finistère 5 43 294 739,648
Gard

,
4 40 350 4-1.6,036

Garonne (Haute-) 4 ... 39
.

587 459,377
Gers 5. .29 '466 250,472
Gironde 6 .49 554' 809,002
Hérault 4 36 338 469,684
Ille-et-Vilâme 6 43 359 622,039
Indre 4 23 245 289,206
Indre-et-Loire 3 24 282^ 337,064
Isère ........ .. .

4 45 563 568,933
Jura 4 32

.

,584 .'266,143
Landes..; 3 28 333 292,884
Loir-et-Cher.... 3 24 ' 297 278,153
Loire .'. 3 30 333 " 625,336
Loire (Haute) 3 -28 316,699
Loire-Inférieure 5 - - •

45<
- - - 646,172
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EBVR;ER Ï8fi|7|
.;

';' :'.'.
-

:"T ''-'
-

J'';'-. ':; '
NOMBRE. '':

DÉiP&nTÈiMJEWFsr: '?*'-: ..:' ' ,...,,;,,,
; .

^EOEULATION.;
' j

, .; '
^ . . .

»'4]PÇ9^: de -- '-- de .
;>.;.n

:\ \ .-..-) ' -vi-, -
D1S^H^TS» CAKTON5. COMMUNES,

.:
f

- '.-'
;

'
' '

i

Itiolrèt..-.. i .....-.• ....^... 4 31 349 371,0159;
?àot':.-.-,. ,-,.;....: ;.Û ;.;.... 3 29 327 24054103
|Lotie^Garorme..iv............. 4 35 326 286^377 ;
ÎEoïèrëiL. ;...V.-. %. 3 24- 198- r Ï32;H$I

;
-Maihe^tiLoire..^. .,.... 5 34 380- î Sl!4;870
WM'àriGiie'...]...-. -6 48 643' i-

! 50Oi052
.Marne.;........' ..i.... 5 33 Ô61 i 48-9>5;77
Marne(Haute-):.. 3 28- 550 2-32J057
Mayèhnev..;.....:. ..;... -3 27 276 32asl'87
MéûrtWëïet-Mpsdîe',............ -4 29 596.! 466,4017'
Mëusév;.. J,.

.
."i?... 4 28 -586. 290*384

Morbihan.......; 4 37 254 5'52;028
|: Nièvre-.-...^.,. ,'L ...... ) 4 25 3*3^ 1

-
3B3Ï8919

Ntad;,;.;.> ..'i ;.,... : 7 67 mif--\ 1,8111,868ofee,.;....,,....: ;.;... . 4 35
•

70i
.

m%mi
O'rnei...

;
ïï. ;..:.... 4 36. 512 338;M2

Pfcdè-GalaiL.;.* ;..:... 6 45 903
.

-900^4)9
Fuyu'de-Dômé...... ..... 5 50 47t)'< l< 555i078

IPVrenét5s.(Bàsses")'t 5 41 559 ;-• 423't5î73
Pyrénées-(Hautes-ji

. -3. 26- 480- 2*8,9>73
Pyfënées-OrientWfes . J... .3 17 232 209;»MiSneV..-,..i;i............ 2 29 268 839>,329
Srono'(Haute-)'...........'. ;.. 3 28 583;; 2!72\8M
Skôue-et-Loire 5 50 589 621H,2-37
Sarthu '.;.... •- 4 33 386 42S',«77
Savoie .' ;-.'... 4 29 329 25917190:
Savoie (liante-)'. 4 28. 314 26'5';872
Srine '3 41 77 3,340;5'lï4
SHnc Inférieure 5 55 760: != 837,'8-2'4
Seine-et-Marne ;.... •

5 29 530 ' 3o9v0'4i4
3eirie-etK)i«e .....i... --6 37 690 : 6691098
Sèvres (Deu*-) t...V;... -4 31- 354> !^ 3W694:
Somme ;...;.... 5 41-

,
836- 543\27,9

Tarn L.......... '4 36- 320-
- -

339>,827
Tarn-etGaronne. :....'.... 3. 24- 194

:
»0;39t)

Var- .'...L...V,;... > 3 28 147- !' 309;.M
Vaudutc L..'...'-i... ï4 22. 150-

.

236V3Ç1&
Vën-deo ;.:..!.;... -3

-
30-.

-
303' ''>>» #4'ï,735

Vienne1. ; -...;v..., -
5 -31 '.300-

-
-338plC

Vienne (liante-).' j.....;..., 4 -27- 203 375V724
Vosges i....ïV...i -5 29- 531 42'1,4]'2
Yonne' j.....M .. .,' "'5 37- 486 ' 332',65u

I - :v. >——~ ! —p— 1

TurAux... '....,^...,
.

362.
.

2,899 36,170;
,

38.,5.17.,.97r5

I '
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DÉCRET du-8février 1897^r.di^faMx lettres djéposées après les levées.générales.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉpue£ïQ<ô* ïRMiNÎG'AïsB; r ' : .vi :.? ,
>

Vu les lois des 16 mars'1887^:27 décembre' 1895 relatives aux. lettres.'dépo-
sées dans les bureaux de posté après les levées générales;

,
V'~!:'

Sur le rapport du Ministre du Commerce!, del'Industrie,,' dès Postés et; des
Télégraphes, .V,

-,

'''",
.DÉCRÈTE : -.; •: ' ": ' :( "' '

AÀT.'1^.-—Lès délais ininïma pendant lesquels les lettres déposées après les
levées générales

,
d'ans lès 'bureaux dès communes ci-après, pourront être expé-

diées moyennant.lune;taxe,supplémentaire de 5 centimes, sont fixés ainsi qu'il
suit :

Quinze minutes à Clichy-la-Garenne;
Une heure à SauitrOu^TSur-Sèin^Sàint-Diem

ART. 2. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé-
graphes est charge^pl'e^écutioudu présent décret^,qui^r^a, inséré au Bulletin
des lois,.^ ,^,v,N-\

.
.

,,v,'^
-.-,

\ \
... ' >, ,-.

';,-,•,-!
;

,;,,,,,'.' .; '
,;\...-,y.y.„m ,'.

,.Fait à Paris, le.8 février 1897.
:'i;'-;' ,';-',::'- ''"'.'-.'/'.;.:'.- ;; "'FÉLIX.^FÂÙftE;'

;
"^ '\'. /

'']'" '"'.; .Par lé Présidéiitjilela République :

j'.'i'.:': 'Le Maiistfe du Gomnwrce, de^lndastriei.'"
des'Pmtes'èt dés Télégraphes, '''<

;;c?f.!:!'",','. '' ' ; ' [:" :-~.p.\)teNRy!'BmcHER,.;,^
..

\;!.'^/.,

DIVISION DE L'EXPLOITATION ^QSTALE^ -^
,

1W ;:^UREÀU. —' J, .',',
.ORGANISATION DU SERVICE LOCAL. DISTRIBUTION.

ARRÊTÉ rendu énty'rVu1 du décret-présidentiel'êaWfévrier'reMîlfuux lettres déposées
' 1

;bprh ièslèi>âes'§éhâialés'v><1|V'

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE I/INDUSTRIE, DES POSTES, ET DES TÉLÉGRAPHES,

Sur la proposition du Sous-Secrétaire d'État des Postes et des Télégraphes,
•
•f'Vw-le,klécret>eh:datè;di!il-8ifévrlértii897,-qui fixe les délais minima1;-péridant
lesquels lès!lettrés:dépéiséesaprès lés'levées générales daris lès bureau^4es-dé>m-
TBfuhes de iClichy-l»-'Garehne; SaintJÔtten-siniSèinè, Saint-'Dénîs-'stir'-St'îrtë'et
~Pàn1!iri,poui¥oht?'ètre:èxp^diées îrioyéhnnnt'la^axe-sùppléïnentaire'deô^centihiès
(létérnlfinée par Ialdïldulj>7;dë,cembré1i8a5vétiïeh\irge!lfeMmistre'âu'Coriimèrtfe,
de Mfldustrie, dès "Postes;j et; des'Tël%>àphés d?eh'assurer l'exécution^ '

.

'i:!f

ARRÊTE : .<!>• UU-M, .-,>.

1,1
A.partir du 161févrter. «8^7, le^

.désignés ci-après, après les dernières levées correspondant aux expéditions^ s*ii-
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vantes, serontadmises à proGler respectivementde ces départs, moyennant une
taxe supplémentaire de 5 centimes, dans les délais fixés ci-dessous :

Clichy-la-Garenne, de 5 h. i5 soir et 5 h. 3o soir.
Saint-Ouen-sur-Seine, de 4 h. a5 soir et 5 h. 25 soir.
Saint-Denis-sur-Seine, de 4 h- 3o soir et 5 h. 3o soir.
La Plaine-Saint-Denis, de 4 h. 20 soir et 5 h. 20 soir.
Pantin, de 4 h. 3o soir et 5 h. 3o soir.

/
Pantin-Quatre-Chemins,de 4 h. 20 soir à 5 h. 20 soir.
Fait à Paris, le 10 février 1897.

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

HENRY BOUCHER.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTATLE. 1 BUREAU.
ORGANISATION DU SERVICE LOCAL. DISTRIBUTION.

\ •
Notification aux gérants des recettes auxiliaires

des modifications de toute nature intéressant le service de ces établissements.

Dorénavanttous les changements qui pourrontêtre apportéssoit dans les tarifs,
soit - dans les règlements concernant l'exécution du service postal et qui
seront de nature à intéresser les gérants des recettes auxiliaires ou à entraîner
des modifications dans le texte des instructions spéciales n™ 5oo-44 et 5oo-48,
seront notifiés à ces gérants au moyen d'un bulletin autographié qui sera établi
par le 1" bureau de la 2e division.

Ces bulletins, en nombre correspondant aux besoins actuels et éventuels de
chaque département, seront .transmis aux directeurs qui devront en effectuer
la répartition entre les gérants, en les invitant à rectifier, conformément aux
nouvelles prescriptions, les documents mis à leur disposition.

Enfin les instructions et les tableaux synoptiques des taxes qui seront transmis,
à l'avenir, aux gérants des recettes auxiliaires devront être préalablementannotés
des modifications déjà notifiées aux directeurs.

DIVISION DE L'EXPOITATION POSTALE. 3' BUREAU.
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Envois contre remboursementvenant de l'ÉTRANGER.

Par des notifications insérées aux bulletins mensuels d'août et de novembre
1896, pages a85 et 326, l'Administration a rappelé aux agents que, dans les
échanges avec l'étranger, des objets recommandés de toute nature et notam-
ment des lettres recommandées peuvent être grevés de remboursements. En pa-
reil cas, les lettres et. autres objets sont revêtus d'étiquettes ou de timbres por-
tant le mot «Remboursement» et de l'indication de la somme à recouvrer; ils
ne doivent être distribués que contre payement de la somme indiquée sur la
Suscription.

Des réclamations fréquentes d'offices étrangers tendent à établir que ces re-
commandations continuent à être perdues de vues, surtout en ce qui concerne
les lettres.
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Les agents sont invités, une fois de plus, à se pénétrer des instructions sur le

service des remboursements avec l'étranger. Il leur est rappelé qne les sommes
non encaissées par suite d'omissions ou de négligences peuvent 1

être laissées à
leur charge.

•
DIVISION DK L'EXPLOITATION POSTALE. — 3* BUREAU. —

CORRESPONDANCEPOSTALE ÉTRANGÈRE.

Admission des envois contre remboursementpour les îles Feroé.

Une notification insérée à la page 5 du Bulletin mensuel n" 1 de janvier 1897
a fait connaître que les envois grevés de remboursementne doivent pas être ad-
mis dans les relations avec les îles Feroé et l'Islande.

L'interdiction est maintenue pour l'Islande; niais, à l'avenir, des envois gre-
vés de remboursementpourront être adressés de France aux îles Feroé et vice
versa.

Les agents devront inscrire en regard de la notificationprécitée :

«Pour les îles Féroé, voir Bulletin mensuel de février 1897, page 3i.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3* BUREAU. — CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

Publication et mise en vente de la nomenclature n° 323 pour 1897.

La nomenclature pour 1897 des escales desservies par les paquebots-poste
français ou étrangers affectés au transport des correspondances a été publiée et
transmise au service.

Il est rappelé que les agents doivent consulter ce document lorsque des ren-
seignements leur sont demandés sur les dates de départ ou d'arrivée des cour-
riers à destination ou provenant des pays d'outre-mer; ils doivent le communi-
quer, le cas échéant, aux personnes qui en expriment le désir; ils sont tenus
enfin de le compléter et de le rectifier d'après lés indications contenues dans le
Bulletin mensuel.

La nomenclature323 peut être acquise par le public moyennant un versement
préalable de o fr. 3o par exemplaire, dans les conditions prescrites par l'ar-
ticle 200 de l'Instruction générale.

DÉCRET fixant les. taxes à percevoir pour l'affranchissement des colis postaux
à destination du Guatemala, du. Paraguay, de l'Australie, de la Nouvelle-Guinée
britannique, de la Nouvelle-Zélande, des îles Fiji, des Nouvelles-Hébrides et des
îles Seychelles.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Vu les lois des 3 mars 1881, 12 et i3 avril 1892;
Vu le décret du 27 juin 1892 ;
Vu la convention du 18 juin 1886 et l'arrangement du 9 novembre 1894,

•conclus entre la France et le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
pour l'échange des colis postaux;

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des
Télégraphes,

DÉCRÈTE:

ART. ,1er. — A partir du ier mars 1897, les taxes à. payer pour l'affranchisse-
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iti«nt d^s colis poslauxi à destination du( Guatemala, du, Paraguay, d«; l'Australie,
dftnlarNouVellte-Guiiiéebritan»iqrie, dè( la Nouvelle-Zélande,, des: ilesv Fiji r des
Nouvelles-Hébrides,et des îles Seychelles seK^ perçues; conforin«meiit aux in-
dications du tableau annexé au présent décret, n-,,!

ART. 2. — Le Ministre du Commerce, dé l'Industrie, des Postes et des Télé-
graphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal
officiel et au Bulletin des\ tojs*

....,• .:iFait à Paris, le !\ février 1897.

, . ,
FÉLIX FAURE,

. .

Par le.Président de la République,
, ,

Le Mhlistre. dn Commerce, de>EIndmtxie,
des Postes et des Télégraphes

-,

<< HENRY BOUCHER.
;

.
—M) I ilii ni il 1-1 .; 1 .

-''-"' ':-'! ' '
TABLEAU indiquant les taxes à percevoir pour l'affranchissement des colis poïtàijùc '

' « destination d'à Gtiafem'àl'ct'; dW Paraguay; de l'Aititralie de la Nottvètïé tëtànée
britannique, dfc la NouvèUè-Zclaridè, #cx îles Fiji, d)és Nouvelles Hébrideset des
Seychelles.
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DIVISION DE L'EXPLOITATIOS, PÔSTAIiï!,,
— 4" BUREAU. — COLIS POSTAUX.

Extension,du service des colis posiaux uuax relations,.avec lh Gnuaicmala-., 'i;,-i
ModificMioiudes.taxes.apercevoirpour-différentes\,destinations /

!

.%; partir du i" mars prochain.,, lé, service des colis! postauxi sera étendu; aurc
relations avec le Guatemala. D'autre part la voie d'AngJeterne, sera,

;
onyerte à

l'acheminementdes colis à destination des îles. Seychellesqui,ne sont plus desser
vies par les paquebots français., Enfin des réductions seront apportées au; tarif

.

applicable aux colis pour, leParaguaiy,, l'Australie, la Nouvelle-Guinée britannique,
l'a Nouvelle-Zélande, les îles Fiji et lés Nouvelles Hébrides. ..--.,

Les taxes à percevoir pour ces différentes..destinationstsont, indiquées, dans; le
tableau annexé au décret du Aifévrier 1897; dont,le texte, est reproduit ci:-d.essus.-

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ.—"' l" BUREAU. — CONTRÔLE

ET ORDONNANCEMENT.

INSTRUCTION, N° 48 t..

Versements de garantie effectué;î par les. sociétés, de. transpart,
, :1 .[-

d'énergie électriqtie...
;>

L'établissement'db}conducteurs dpériergic électrique' à proximité'des lignes-,
télégraphiquesou téléphoniques du réseau général ou du- réseau d'intérêt privé
peut avoir pour effet de causer des perturbations dans l'échange des communi-
cations. En vue de remédier à cet'inconvénient, lorsqu'il se présente, l'Admi-
nistration ise trouve dans l'obligation d'exécuter certains'travaux qui consistent
dans le. remaniement, le .déplacementou. le doublement des bis soumis à l'in-
fluence,des; courants dlinduction..

: *

Anx.termes de,l'article,7 de bvloL.du, ^ô.jiuiv189,5,.itérée,au7B«Me£i« menn
4«fli.„n° i,ii,. dejuillet 1895, pages.,i90>et.i9i,i les dépenses'OGcasionnéespar ces
travaux, sont,à la.charge des sociétés,ou des particuliers dont les> Tconducteuis
d'énergie électrique ont été installés dans les conditions déterminéesspai! VMi
ticle 2 de.lamême,loi.Le montant, totalude: ces,, dépenses, n?est défmitiV;em.ent
anrêté, qu'aprè&d'achèvement des travaux,.mais, les.intéressés!doivent!,; au- préan
lahfe, déposer une. provision;de gaçapt^e/v^dontiJe çhiffr«;.est fixé'gait lIAdm-iniisn
tration, sur laquelle le prix des travaux:est prélevé, au fur, et à, înesitrer dedeurj
exécution et qui doit être renpuvelée avant, complet, épuisement,, jusqu'à;!Ce
que les) -modifications à. apporter, aux lignes existantes-,soient entièrement t£E«y
minées. -:;:;

. - .
^ - 1 = ; u ,;., ,;-)

La; constitution,, dans différents: départements-, de; sociétés, de, itffvnsp.©rt
d'énergie électrique, a. rendu nécessaire,de.préciser,îles, règles.

:
des comptabilitét

aupjquelles doivent être soumis-le iverserneiiides provisions,de i'iespèçe,.et)i'a$i)<cK
tation, dans les, comptes du Trésor„des;,sommes,.pnéleyées sui'-eesi provision!»
pour, remboursement du.prix des te^vaux.eiiécutési,

;.= ., _.;•,
-.,-, ; ;, ..;.),';

;
^nstruqtipix.suivante., élaborée. après; entente avec leiMinistèi* desvjînancssp

Kériferme les .dispositions-auxqsuelles, les agents, doivent-,\s£-,rçpoKtWindfti)&d«iv
différents, eas qui ^euvpntse produire.,

-. \ ;,.;«;j;;;r ri -:\-r. iril-^-jiM
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Versement des provisions déposées en garantie du remboursement
du prix des travaux.

Les provisions versées par les sociétés de transport d'énergie électrique pour
garantir à l'Administration le remboursement du'prix des travaux qu'elle doit
exécuter en vue de soustraire ses lignes télégraphiques ou téléphoniques aux
effets des courants d'induction sont encaissées, par les receveurs des Postes et
Télégraphes, exclusivement.sur le vu de la lettre d'avis adressée par le'Di-
recteur à la société intéressée.

Le directeur provoque ce versement sur l'ordre de l'Administration centrale
(3° division ^- i™ bureau). Il en informe, le même jour, le receveur, en lui
donnant l'ordre d'encaisser cette provision et en lui indiquant le montant de la
somme qui doit être versée.

Le versementdonne lieu à l'établissement d'un récépissé, et de deux déclara-
tions modèle 1108. Le récépissé, timbré à o fr. 25, est remis immédiatement à
la partie versante. Les deux déclarations sont adressées, le même jour, au Di-
recteur qui en transmet une, sans retard, à l'Administration centrale (3* divi-
sion — i" bureau) avec une lettre donnant avis du versement. La seconde dé-
claration est remise, dans la forme habituelle, au receveur principal, pour être
jointe; avec l'ordre d'encaissement adressé par le directeur au receveur qui a
reçu les fonds, à l'appui de la comptabilité départementale.

Le montant de la provision versée est porté en recette au sommier n° 1101
et au bordereau n" i io4 au compte spécial d'opérations de trésorerie intitulé :
Provisions en garantie du remboursement de travaux.

Si, après que cette recette a été constatée dans les écritures, la situation de
la caisse fait ressortir une somme en numéraire excédant le chiffre de la réserve
réglementaire autorisée, le receveur effectue un versement dans la forme ordi-
naire, en observant les prescriptions des articles 1060 et suivants de l'Instruc-
tion générale.

Prélèvement, sur les provisions, du prix des travaux exécutés
et versement des sommes ainsi prélevées à la caisse des receveurs desfinances.

Les opérations relatives à l'encaissement des provisions sont effectuées par
tous les receveurs des postes et des télégraphes, de plein exercice, indistincte-
ment, mais les opérations ultérieures concernant le prélèvement, sur ces pro-
visions, du prix des travaux exécutés, et le versement des sommes ainsi préle-
vées à la caisse des receveurs des finances, sont effectuées par les receveurs
principaux.

Lorsque l'Administration a exécuté des travaux dont le prix est à prélever sur
une provision constituée par une société de transport d'énergie électrique, elle
adresse au receveur principal, par l'intermédiaire du. Directeur départemental,
un ordre de versement de la somme qui lui est due.

En vue d'éviter des déplacements de fonds portant parfois sur des sommes
assez élevées et de diminuer la responsabilité pécuniaire des agents, les
comptables doivent se conformer aux dispositions ci-après :

A la réception de l'ordre de yersenient-qui lui est transmis par le Directeur,
le receveur principal établit, dans les conditions déterminées par les ar-
ticles 1070 et suivants.de l'Instruction générale, une demande de fonds de sub-
vention, adressée au Trésorier-payeur général, et dont le montant doit être égal
à celui de l'ordre de versement. Il joint à cette demande une fiche indiquant
que les fonds doivent être versés à la caisse du Trésorier-payeur général, à titre
de Reversements defonds sur les dépenses des Ministères et donnant à ce comptable
supérieur tous les renseignementsutiles sur le nom, le siège social de la com-
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pagnie pour le compte de laquelle le versement est effectué, le motif et la date
du versement. A la réception de ces deux pièces, le Trésorier-payeur général fait
dépense, dans ses écritures, du montant de la demande de fonds de subvention
et, d'autre part, fait immédiatement recette de la même somme au compte :
Reversements defonds sur les dépenses des Ministères.

De son côté, le receveur principal fait recette des fonds de subvention à l'ar-
ticle spécial du sommier n° 1101 et du bordereau n° 1104, intitulé: Mouvements
de fonds; fonds reçus des. receveurs des finances et des trésoriers^payaurs. Puis il
reporte la même somme immédiatementen dépense au compte d'opérations de
trésorerie sus-désigné : Provisions en garantie du remboursementde travaux.

Le trésorier-payeurgénéral délivre au receveur principal une déclaration de
versement, constatant que la somme dont il a fait recette a été prise en charge
au compte : Reversementsdefonds. Un récépissé à talon est transmis au Directeur
départemental, qui en effectue l'envoi, sans délai, à l'Administration centrale,,;
sous le timbre do la Division de la comptabilité (bureau du contrôle et de l'or-
donnancement des dépenses).

L'article 45 du décret du 3i mai 1862 et l'article 22 du règlement du
15 octobre. 1880 prescrivant de produire un récépissé à

-
l'appui des demandes

en annulation de dépense, il est indispensable que le récépissé à talon établi
par le Trésorier-payeur général (et non une simple déclaration de versement)
soit toujours adressé à l'Administration.

La déclaration de versement qui est délivrée par la trésorerie générale est
mise, avec l'ordre de versement établi par l'Administration,à l'appui delà dé-
pense effectuée par le receveur principal.

Avis du prélèvement opéré sur sa provision est donné à la société intéressée
par le Directeur départemental qui lui remet une expédition des décomptes jus-,
tificatifs n0' 1064 et 1067 des travaux effectués et l'invite, en mèir.e temps, s'il
y a lieu, à renouveler sa provision. Ces décomptes sont adressés au Directeur
par l'Administration en même temps que l'ordre de versement mentionné plus
haut.

L'Administration transmet, au Trésorier-payeur général,par l'intermédiairede
la Direction générale de la comptabilité publique, un ordre de Reversementsde
fonds sur les dépenses des Ministères auquel est annexée une seconde expédition
des états n"' 1064 et 1067, afin de permettre à ce comptable supérieurd'appuyer,
dans ses écritures, la recette qu'il a effectuée à ce titre.

Remboursement aux sociétés de transport électrique d'énergie, de la totalité
ou de partie de la provisionversée.

Lorsque l'Administration a constaté que les conducteurs d'énergie électrique
n'exercent aucune influence perturbatrice sur les lignes télégraphiques ou télé-
phoniques placées à proximité, et qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de procéder à
une modification de celles-ci, la provision, devenue sans emploi, est intégrale-

:

ment restituée à la partie versante.
A cet effet, un mandat d'opérations de trésorerie, portant remboursementde

la totalité de la provision déposée, est émis au nom delà société qui en a effec?
tué le versement.

1Après acquit donné par les bénéficiaires, le montant de ce mandat est porté
en dépense, parle receveur qui effectue le payement, au compte : Provisions en
garantie du remboursement de travaux. Ce titre et l'ampliation de la décision,
qui autorise le remboursement servent à justifier la dépense.

Si, au contraire, l'Administration a dû recourir à des modifications dans
l'installationde ses lignes électriques, il peut arriver qu'après l'achèvement des
travaux le compte de la société se solde, en sa faveur, par un excédent de la
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provision. Cet excédent-'«si également rembourséà la société qui en a fait lé
.dépôt.

-

' '•-.'
•
©ans «c 'cas, rAdmimst-ratiion -émet encore un mandat d'opérations de tr.éso-

rerie-auquel est annexé;, -avec l'ampliation de la décision qui auterisé l'eTem-
.boursement,un décompte indiquant les différentes sommes versëes à titre de
provision,'celles qui ont-été prélevéespour remboursement du prix de travaux
exécuté», et faisant ressortir la somme à Tembourser.

Le montantde ce mandat est également porté en dépensé au même compte
que-ci-dessus : Provisions en garantie du remboursement de travaux, par lé
comptable'qui en effectue le payement.

Le mandat, l'amp'liation de décision et le décompte y annexés sont, comme
dans le cas précédent, mis à l'appui de Ta dépense.

Les dispositions qui précèdent sont applicables dès la réception de la présente
instruction*

DIVISION -DE LA COMPTABILITE. l" BUREAU. CONTRÔLE ET ORDONNANCEMENT.

INSTRUCTION M" 482.

Versements des receveurs des postes el des télégraphes.

Aux termes de l'article ,1060 de l'Instruction générale,les receveurs des postes
et des-télégraphes sont tenus de verser /les fonds qui ne sont, pas strictement né-
cessaires à l'acquittementdes dépenses assignées sur leur bureau, savoir :

Les receveurs -principaux, à la caisse du Trésorier-payeur général du dépar-
tement;

Les autres receveurs, à celles des receveurs particuliers de l'arrondissement.
Or, par suite dit développement des moyens de communication, de la con-

struction;de nouvelles lignés de chemin defer, etc., il arrive parfois que les rece-
veurs des postés et des télégraphes d'une localité qui n'est pas chef-lieu d'arron-
dissement, ont beaucoup-plus de facilités et de sécurité, dans l'envoi de leurs
groups, par dépêches directes, pour effectuer leurs versements de fonds à la
recette des finances d'un arrondissement voisin qu'au chef-lieu de leur propre
arrondissement.

. •Il a donc paru qu'on réaliserait une simplification de service désirable à tous
égardsen modifiantle principe inscrit dans l'article 1060 de l'instructiongénérale
etén antofisant les receveurs des postes et des télégraphes à foire leurs verse-
ments à la caisse de l'un quelconque des receveurs des finances de leur dépar-
tement. Tel est l'objet d^une décision prise par le Miuistre des finances à la date
du 10 novembre 1896.

Toutefois, il ne pourrait être question, sans nuire à l'efficacité du coriti'ôle
intérieur de l'Administration, de laisser le choix du!lieu déversement à discré-
tion de chaque comptable; il a, par suite, été réglé que la désignation de là
recette des finances-appeléeà encaisser les: versements, sera' faite'par chaque
directeurdépartementalaprès entente avècletrésorier général. '

Enfin, dans lés cas exceptionnels où il's'agira d'autoriser un receveur des
postes et des télégraphes'à effectuer ses versements; dans un département autre
quGceliii dé sa résidence, cette dérogation à la règle ordinaire ne pourra avoir
lieu qu>en vertu d'une décision ministérielle.

.En conséquence, par suite de la décision précitée du ho novembre 1896, le
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teste de l'article i'o6\z> de Tittstr-ac-tiori --généMlË est -modifié dte la manière
sui-vainte :

,

' ,;i'' \-
.Articfce4id6o (nouvelle rédaction1) v*iLes receveursdes posteset dès télégraphes'

«sont tenus de verser les fonds qui ne sontpasstrictementnécessaires 'à'!'arajàUv'
«ternent des dépenses assignées sur leur bureau, savoir :

«Les receveurs principaux, à la caisse du Trésorier-payeurgénéral du dépar-
«teinent;

«Les autres receveurs, ai celles des receveurs des finances-qui leur sont dési-
«gnées par leur chef de service, après entente avec le Trésorier général du
«département.

«Toutefois il peut, arriver que les convenances de service exigent le versement
«des produits recouvréspur un receveur des postes et des télégraphes dépendant
«d'undépartement dails la Caisse d'un receveur des finances résidant dans un
«département voisin.

«Lorsqu'il s'agit de transporter ainsi le versement de quelque partie de recette1

«d'un département dans l'autre, celte modification à 3a règle ordinaire ne peut
«avoir lieu qu'en vertu d'une décision ministérielle.

«Le receveur des finances auquel ce versement est effectué en prend charge
« et en donne récépissé au même titre que des versements qui proviennent de
« son département.»

(Le reste comme au texte primitif).
MM. les Directeurs sont priés de.s'inspirer des dispositions qui précèdent,

pour apporter, s'ils le jugent utile, des changements dans la désignation du lieu
des versements à effectuer par les receveurs des postes et des télégraphes de
leur département.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 2° BUREAtJ. — VÉRIFICATION DÈS PRODUITS.

Notification de diverses dispositions nouvelles concernant le service de la Caisse natio-
nale des retraites pour la vieillesse. Maintien à 3 1/2 p. OjO de l'intérêt dont il sera
team-compte aux déposants pour les. vensements effectués vu 1897. :• - , :
Les agents trouveront ci-après le texte d'une circulaire adressée, le 3i dé-

cembre 1896, par le Directeur général delà Caisse des dépôts et consignations
à tous les directeurs des,postes et des télégraphes afin de leur.notifier plusieurs
dispositions nouvelles au sujet de la Caisse nationale des retraites pour la vieil-
lesse et, de plus, le maintien pour 1897 QU tarif 3 1/2 p..0/0 appliqué,,,en 1896.,

aux versements effectués à cette caisse.
Lés comptables appelés à concourir au service de la Caisse nationale des r-e-r,

traites pour la vieillesse sont invités à se conformer strictement aux dispositions
de la circulaire dont il s'agit,

CXrsSES BKS DijfÔTS ET COSrslGN.VfïOiNS. CAISSE NATIONALE DES RETRAITÉS.
:

l'OtR LA VIEILLESSE.

- .' Circulaire ri" 87 de l'Adhdnistraiioti; ii" 35 du service.'

' :
Paris, le 3i décembre 1896.

MONSIEUR, ' ÏIU:; , -y; : -i .'":. s ': ::., ::.:
..-;,.;:. .5,1. ::.; ". -" • '' ^

: te Jt'arif 3 ,'ij'a p. 0/0 sèraapplu|*c aux verseements^effectués à ta Caisse nationale des '"retraites.

• -
:, . ;. pendant l'aimée 18*97; - ' ' ' '' ' i:

Lé taux dfe'l'intérêtdont ilsera tenu compté aux déposants de'la Caisse hktïb-
nale des retraites pour la vieillesse, pour les versements, abandons de capitaux
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et ajournements de jouissance qui seront effectués pendant l'année 1897, a été
fixé-à 3 1/2 p. 0/0 par un décret en date du 27 décembre 1896. Les préposés con-
tinueront, en conséquence, à faire usage pour lés opérations de l'année 1897
du.tarif3 1/2 p. 0/0 employé actuellement.

SII.
Indication du nombre des premiers versements et des versements subséquents sur tes résumés

générauxet les relevés mensuels relatifs a la Caisse nationale dés retraites.

Les relevés mensuels des recettes et. les résumés généraux des opérations
•

effectuées pour le compte de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse
(modèles n0' 2 et 3 de la circulaire du 10 avril 1890, n° 47) portent actuelle-
ment l'indication du nombre de versements correspondant aux sommes reçues.,
mais sans distinction entre les premiers versements et les versements subsé-
quents.

La Caisse des dépôts et consignations ayant besoin de connaître, à la fin de
chaque mois, le nombre des premiers versements et le nombre des versements
subséquents.compris dans les receltes centralisées par les trésoriers-payeurs gé-
néraux, il conviendra, à l'avenir, de diviser eu deux parties, tant sur les résumés
généraux que sur les relevés mensuels, lès colonnes indiquant le nombre des
versements reçus, de façon à y faire figurer ce double renseignement.

Pour permettre aux trésoriers-payeurs généraux de se conformer à ces pres-
criptions, le double renseignement dont il s'agit devra être porté par les per-
cepteurs sur les déclarations de versements (modèle n" 11 de l'Instruction du
5 mars 1887 à l'usage des percepteurs) et par les receveurs des postes sur les
relevés que le receveur principal des postes, conformément au paragraphe 2 de
la circulaire du 10 avril 1890, n" 48, produit au trésorier-payeurgénéral au mo-
ment où il effectue son versement mensuel (modèles n"" 11 et i3 de l'Instruction
du 5 mars 1887 à l'usage des receveurs des postes).

S III.
.

Versements effectués à la Cuisse nationaledes retraites par les sociétésscolaires de secours mutuels
au nom de sociétaires âgés de moins de 16 ans.

Dispense de l'autorisation écrite du représentant légal du mineur.

La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ayant reçu depuis quelque
temps un certain nombre de versements effectués par des sociétés scolaires de
secours-mutuels qui établissent ainsi au profit des sociétaires les premiers élé-
ments d'un livret personnel de retraite, la question s'est posée de savoir si, par-
application de l'article i3, S 2, de la loi du 20 juillet 1886, les versements de
cette nature opérés au nom d'élèves sociétairesâgés de moins de 16 ans devaient
être appuyés d'une autorisation écrite de leur père, mère ou tuteur.

Après avis de la Commission supérieure de la Caisse nationale des retraites,
M. le Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes m'a
fait connaître qu'il y avait lieu de dispenser ces sociétés de justifier de l'autori-
sation des parents, cette autorisation devant être considérée comme donnée,
selon l'esprit de la loi, par le fait que les parents ont consenti à ce que leurs
enfants fissent partie de la société scolaire de secours mutuels, ce qui implique
la participation à toutes les opérations de la société.

Il conviendra donc d'admettre dans ces conditions, c'est-à-dire sans exiger
que la déclaration de versement soit signée pour autorisation par le représen-,
tant légal du mineur, les versements qui seraient faits à la Caisse nationale des
retraites.par des sociétés scolaires de secours mutuels en exécution de leurs
statuts.
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Les différentes dispositions qui précèdent devront être portées à la connais-

sance des comptables placés sous votre direction.
La présente circulaire est adressée, savoir :
Aux trésoriers-payeurs généraux et trésoriers-payeurs, en nombre d'exem-

plaires suffisant pour eux et pour les préposés sous leurs ordres;
Aux directeurs des postes et des télégraphes, au nombre de deux exemplaires.
Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération très distinguée.

Le Directeurgénéral,

E. VUARNIER.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3° BUREAU. — BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

Circulaire du 28 janvier 1897, concernant la modification de la conlexture des re-
gistres n" 1539 et 1539 bis des comptas ouverts aux receveurs, dans les Directions
départementales, pour le contrôle des bons de postes.

La mise eu service, au cours de l'année 1897, °-e 1uah'e nouvelles coupures
de bons de postes à 6, 7, 8 et 9 francs, créés par le décret du.27 octobre der-
nier, a nécessité la modification de la contexture des registres n" 1.53g et
i53g bis des comptes ouverts aux receveurs, dans les directions départementales,
pour le contrôle du service des bons de poste.

Plusieurs indications qui existaient précédemment n'ont pas été maintenues
aux nouveaux registres, afin d'éviter de donner à ces documents un développe-
ment exagéré et. aussi de réduire au strict nécessaire la tâche des agents.pré-
posés à leur tenue.

Les directions n'auront plus à reporter, sur le registre n" i53g, le numéro
du dernier bon de chaque catégorie inscrit sur les états d'émission n°.i5ai
fournis, chaque mois, par les receveurs. De même, le montant des bons dé-
livrés ne sera plus détaillé par coupures, mais porté en bloc, et enfin la situation
des bons de poste restant en magasin dans les bureaux, à la fin de chaque mois,
ne devra plus être établie sur ce document.

La tenue du registre n" 153g bis a été également notablement simplifiée par-
la suppression des colonnes afférentes au montant, par catégories, des bons
payés, et de la ligne réservée précédemment au report des opérations anté-
rieures.

Les modifications ci-dessus indiquées apportées à la conlexture des états
n°* i539 et i53g bis n'empêcheront pas l'exercice du contrôle imposé aux direc-
tions. Ce contrôle continuera a être exercé avec laplus grandeattention, notam-
ment, en ce qui concerne l'observation-des prescriptions du paragraphe ai. de.
l'instruction n" 257, relatives à la délivrance des bons dans l'ordre rigoureuse-
ment numérique des numéros de série, et la vérification de la situation des
bons en caisses fournie par les comptables au tableau F de leur bordereau
n" 1104.

Les omissions, interruptions et interversions dans l'ordre des numéros des
bons vendus au public et inscrits sur les états n" 1Ô21 seront constatées au
moyen du rapprochementdes indicationsde ces états avec les inscriptionsportées
dans les colonnes 2 à 24 du registre n° i53g, qui indiquent, dans leur ordre
d'envoi, par l'agent comptable, les numéros des bons dont les bureaux se trouvent,
approvisionnés' et le n'ombre des bons, de chaque catégorie, précédemment
vendus. De même, en retranchant les nombres portés dans les colonnes 38, 39 et
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4o des nombres correspondants inscrits dans les colonnes 24, 25 et 26, on
s'assurera de l'exactitude de la situatiou établie au tableau F des bordereaux
n* 1104.

M, le Directeur voudra bien accuser réception, sous le timbre du Bureau
des articles d'argent, de la présente circulaire et donner l'assurancequ'aucune
partie du contrôle auquel doit être soumis le service des bons de poste ne
sera négligée dans son département.

Pour le Sons-Secrctaïrc d'État des postes et dos télégraphes
,

L'Administrateurde la comptabilité,

VANNACQUE.

DIVISION DE LA COMPTARILITÉ. — 3° BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

Interdiction de perforer les mandats et les bons de poste payés pour les réunir
aux états de payement n" H27 et 1523.

Chaque quinzaine, un grand nombre de liasses de mandats et de bons de
poste payés parviennent à l'Administrationdans des conditions tout à fait défec-

•

tueuses.
En effet, au lieu d'être placés sous un croise de ficelle, solidement serré, et

d'être fixés, dans la même forme, aux états de payement n°" 1427 et i5a3, aux-
quels ils se rapportent, mandats et bons se trouvent fréquemment réunis à leurs
états respectifs après avoir été l'objet d'une perforation les transperçant de
part en part et dans laquelle a été passée une ficelle fortement serrée qui retient
le paquetainsi conditionné.

Si ce procédé peut donner toute sécurité pour la régulière transmission des
pièces en question, il présente de sérieux inconvénients. Outre la détérioration
fâcheuse "de ces pièces qui en est la conséquence et fait disparaître, parfois, des
indications essentielles, les titres, enchâssés les uns dans les autres, deviennent
adhérents et ne peuvent plus être facilement séparés ; il en résulte de grandes
entraves dans les travaux de classement et d'émargement elleclués à l'Admi-
nistration centrale. Or il importe que ces travaux soient toujours exécutés avec
promptitude et sans difficulté.

En conséquence, il est formellement interdit de perforer, pour quelque cause
que ce soit, les liasses de mandats et de bons de poste payés. L'enliassement de
ces pièces doit être exclusivement, opéré sous un croisé ou noeud de ficelle
solidement établi ; en outre, il y a lieu de confectionner les liasses et de les
empaqueter de telle façon que toutes les pièces qui les composent se trouvent à
l'abri, en cours de transport, d'une détérioration quelconque.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3e BUREAU.— ARTICLES D'ARGBNT.

Recommandation de tenir très exactement au courant le carnet n" 1516
des abonnementsaux journaux.

L'Administrationa été saisie, depuis quelque temps, d'un certain nombre de
réclamations relatives à des refus d'abonnement aux journaux. Les enquêtes
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effectuées à ce sujet ont établi que ces refus provenaient d'erreurs ou omissions
commises par les receveurs dans la tenue du carnet n° i5i6.

Il est rappelé expressémentaux agents qu'ils doivent transcrire avec le plus
grand soin au carnet n°.i5i6 le jour même où leur parviennent les listes recti-
catives les indicalions ou modifications que ces listes prescrivent, lesquelles,
d'ailleurs, sont toujours reproduites au Bulletin mensuel.

L'Administration attache une grande importance à ce qu'aucune négligence
ne se produise sur ce point : tout agent qui serait désormais pris en défaut à cet
égard s'exposerait à l'applicationd'une mesure disciplinaire.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. 3" BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

Corrections et annotations aux Bulletinsmensuels n" 11 de novembre 1882
et n' 6 d'avril 1896.

Bulletin mensuel n' n de novembre 1882, page 6o3. — Instruction 11° 267
sur le service des bons de poste.

Modifier comme suit, le texte du paragraphe 3 :

S 3. — Le droit à percevoir pour chaque bon de poste est de 5 centimes pour
les bons de 1 franc à 10 francs inclusivement, et de 10 centimes pour le bon de
20 francs.

Ce droit doit être acquitté en numéraire par l'acheteur, en sus du montant
du bon.

Bulletin mensuel n° 6 d'avril 1896. — Instruction 11° /174 à l'usage des gérants
des recettes auxiliaires de poste.

Supprimer, dans le texte du 16'° paragraphe, page 114, commençant par les
mots : «En ce qui concerne le service des articles d'argent . », le der-
nier membre de la phrase, depuis les mots : «de la même façon que», qui ter-
minent la troisième ligne de ce paragraphe.

Articles 48, page 127, pour les recettes auxiliaires urbaines, et 49, page 147,
pour les recettes auxiliaires rurales, remplacer, dans la dernière ligne du
deuxième alinéa de ces articles, 10 fr. 10 et 20 fr. 20 par 10 fr. o5 et 20.fr 10.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE. —• BUREAU DE LA CORRESPONDANCE
GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

—- CORRESPONDANCE GÉNÉRALE.

Transfert en bloc des comptes courants de diverses séries départementales closes.

A dater du 1" mars i8g7, les comptes courants des séries départementale»
closes :

N° 6, Alpes-Maritimes;
N° 8, Ardennes;
N° 35, Ille-et-Vilaine;
M0 50, Manche,

seront transférées, sans changement de série, au siège des succursales corres-
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pondantes qui fonctionnent respectivement à Nice, à Mézières, à Rennes et à
Saiht-Lô.

iA partir de la même époque, la tenue de ces comptes incombera donc, non
plus à la Direction centrale, à Paris, mais auxdites succursales, chacune pour
ce quila concerne.

,En conséquence-, les receveurs préviendront les déposants titulaires de livrets
des séries susdésignées qu'ils devront, après l'époque du transfert, adresser
leurs demandes de remboursementau caissier de la succursale d'attache.

Les demandes d'achat de rente et les déclarations de perte de livret seront
dirigées comme les demandes de remboursement.

Pour les livrets de ces séries destinés à être réglés ou remplacés, les receveurs
continueront aies envoyer au directeur du département dont ils relèvent;<les
directeurs les transmettront à la succursale-détentricedes comptes courants.

Si le titulaire d'un livret de l'une des séries visées plus haut exprimait le désir
que son compte continuât à être tenu par la Direction centrale, à Paris, le
receveur lui ferait souscrire une demande sur formule n° 36, tendant à la con-
version de son livret en un autre livret de la série du département de la Seine
(n?.75)-

:
. ... ,Cette demande serait traitée conformément aux dispositions des articles 4g4

et suivants de l'Instruction générale C. N; E., sauf toutefois dans le département
de la Seine où les articles 482 et suivants seraient applicables.

IMPRIMER»NATIONALE. ^—Février 1897.
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